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La ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement et le ministre de l'intérieur,
de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration,
Vu le code du sport, notamment ses articles R. 331-6, R. 331-14, R. 331-18 et R. 331-33 ;
Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;
Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation,
Arrêtent :

Article 1

L'accès du réseau routier national mentionné au décret du 5 décembre 2005 susvisé et du boulevard périphérique de
Paris est interdit aux manifestations sportives prévues aux articles R. 331-6 et R. 331-18 du code du sport.

Article 2

Le ministre de l'intérieur et le ministre chargé des transports fixent conjointement, pour chaque année, les périodes
durant lesquelles l'accès des routes à grande circulation mentionnées au décret du 3 juin 2009 susvisé est interdit aux
concentrations et manifestations sportives prévues aux articles R. 331-6 et R. 331-18 du code du sport.

Article 3

Par dérogation aux dispositions des articles 1er et 2, l'autorité administrative compétente pour exercer le pouvoir de
police en matière de circulation routière peut autoriser l'accès des voies visées auxdits articles 1er et 2, sous réserve
que les conditions de circulation et de sécurité routières le permettent.

Article 4

Les dispositions du présent arrêté ne font pas obstacle au droit qu'a l'autorité administrative compétente pour exercer le
pouvoir de police en matière de circulation routière d'édicter des mesures plus rigoureuses, compte tenu des exigences
de la circulation et de la sécurité routières.

Article 5

L'arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives est abrogé.

Article 6
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La déléguée à la sécurité et à la circulation routières au ministère de l'écologie, du développement durable, des
transports et du logement et le directeur de la modernisation et de l'action territoriale au ministère de l'intérieur, de
l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 20 décembre 2010.

Le ministre de l'intérieur,
de l'outre-mer, des collectivités territoriales

et de l'immigration,
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de la modernisation

et de l'action territoriale,
J.-B. Albertini

La ministre de l'écologie,
du développement durable,

des transports et du logement,
Pour la ministre et par délégation :

La déléguée à la sécurité
et à la circulation routières,

M. Merli
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